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SOMMAIRE 
 
Contexte  

 
La Vérification de l’évaluation monétaire des acquisitions fait partie du Plan de vérification axé sur les 
risques 2011-2014, dont le Comité ministériel de vérification a recommandé l’approbation et qui a 
effectivement été approuvé par l’administrateur général en juin 2011.  

 

Pour réaliser son mandat, Bibliothèque et Archives Canada (BAC) acquiert des documents d’archives de trois 
sources principales : le gouvernement du Canada, les éditeurs et les collectionneurs privés (par achat ou par 
donation). Pour les dons, BAC remet aux donateurs un reçu aux fins de l’impôt basé sur la juste valeur 
marchande de leur don. 

 

Durant la période comprise entre les exercices 2005-2006 et 2010-2011, BAC a réalisé 500 évaluations en vue 
de l’émission de reçus aux fins de l’impôt. La valeur totale de ces évaluations et des reçus remis atteint 20,8 
millions de dollars.  

 

Cette vérification avait pour objectif de déterminer si BAC possède des politiques, des systèmes et des 
contrôles correctement diffusés et appliqués afin de permettre des évaluations monétaires transparentes et 
efficaces, ainsi que l’émission de reçus appropriés, le tout en conformité avec les exigences de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.  

 

Conclusions et recommandations  
 

Procédures conformes à la loi   

Les procédures de BAC répondent aux exigences de la loi et sont conçues pour documenter les principaux 
contrôles.   

 

Principaux contrôles et documents justificatifs  

Les procédures d’acquisition étaient bien comprises par le personnel de BAC; cependant, des améliorations 
devront être apportées à l’application des principaux contrôles d’évaluation. Certains de ces contrôles 
étaient effectués et documentés de manière systématique, alors que d’autres mériteraient plus d’attention. 
La Direction devrait régler la question des formulaires de proposition d’acquisition non signés, ainsi que le 
manque de documents justificatifs à l’appui des décisions du Comité des acquisitions importantes (CAI), afin 
de garantir que les principaux contrôles sont effectués systématiquement et bien documentés. Ces contrôles 
garantissent que les acquisitions sont conformes au mandat de BAC. 
 
La conservation des documents justificatifs n’était pas uniforme, ainsi que le démontrent les dossiers 
d’acquisition. La structure actuelle du dossier d’acquisition rend bien difficile le repérage des documents 
appuyant  les contrôles. Certains documents étaient classés sans logique ni ordre apparent, et différents 
dons relatifs à une même collection étaient mélangés dans un même dossier. Afin de maintenir son statut de 
donataire reconnu par la Loi de l’impôt sur le revenu, un organisme public doit tenir des dossiers et des 
registres adéquats. À partir de ces observations, l’Agence du revenu du Canada (ARC) pourrait statuer que 
BAC ne satisfait pas aux normes de la Loi de l’impôt sur le revenu concernant le statut de donataire reconnu.  
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Rapports 

Un mécanisme de rapports formel et systématique afin de surveiller les reçus remis ou en voie de l’être 
n’était pas en place. La Direction devrait s’assurer que des rapports de contrôle sont régulièrement préparés 
et évalués. Ces rapports devraient fournir suffisamment d’informations pour garantir que les dons reçus par 
BAC correspondent bien à son mandat.  

 

Conclusion générale de la vérification 
 

Dans l’ensemble, les contrôles de l’évaluation des collections effectués par BAC en vue de l’émission des 
reçus aux fins de l’impôt sont adéquats et permettent de garantir que les évaluations répondent aux 
exigences de la loi; cependant, certaines améliorations ont été identifiées concernant :  

 la rigueur dans l’application des contrôles sur l’évaluation des dons et l’émission des reçus aux fins 
de l’impôt;  

 les exigences relatives aux documents justificatifs qui doivent être conservés dans chaque dossier de 
don;  

 la production des rapports et le suivi des dons.   

 

Énoncé d’assurance  
 
La présente vérification a été planifiée et effectuée conformément aux normes relatives à la vérification 
interne au sein du gouvernement du Canada. 

 

À titre de dirigeante principale de la vérification, j’estime que les procédures de vérification qui ont été 
appliquées et les éléments de preuve recueillis sont suffisants et adéquats pour soutenir l’exactitude des 
conclusions formulées dans le présent rapport. Ces conclusions sont fondées sur une comparaison de la 
situation telle qu’elle était au moment de la vérification, et des critères de vérification établis. 

 

 

 

 

 

 

Sandra Lopes, CPA, CA, CIA 

Dirigeante principale de la vérification et de l'évaluation 

Bibliothèque et Archives Canada 
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INTRODUCTION 

Contexte 

 

Le Plan de vérification axé sur les risques 2011-2014 de BAC a identifié la nécessité de procéder à une 
vérification de l’efficacité des contrôles sur l’évaluation monétaire des acquisitions et sur l’émission de reçus 
aux fins de l’impôt suivant la réception d’un don de documents de collection.  

 

BAC est l’un des organismes du portefeuille du ministère du Patrimoine canadien; son mandat comprend 
l’acquisition des ressources documentaires patrimoniales qui présentent le portrait le plus exact et le plus 
représentatif de la société canadienne.  

 

À cette fin, BAC acquiert des documents d’archives de trois sources principales.  

 

1. Les éditeurs — qui sont tenus en vertu d’une obligation légale de fournir à BAC (Direction du 
patrimoine de l’édition) des exemplaires de toutes les œuvres publiées au Canada.  

2. Les ministères et organismes du gouvernement du Canada — qui ont l’obligation de transférer à BAC 
(Direction des documents gouvernementaux) tous les documents qui possèdent une valeur 
opérationnelle ou une valeur archivistique.  

3. Les collectionneurs privés — dons et achats (Direction des archives canadiennes et des collections 
spéciales). 

 

Comme stipulé dans la Loi de l’impôt sur le revenu, les donateurs de documents patrimoniaux sont 
admissibles à un reçu aux fins de l’impôt, établi en fonction de la juste valeur marchande des documents 
donnés. De tels reçus permettent aux donateurs (pour les particuliers) de réclamer un crédit d’impôt fédéral 
de 15 % pour les dons inférieurs à 200 $ et de 29 % pour les dons de 200 $ et plus. Ces reçus permettent 
aussi de présenter une demande de crédits d’impôt provinciaux, lesquels varient selon la province de 
résidence du donateur.   

 

En plus de ces crédits, la Loi sur l’exportation et l’importation de biens culturels autorise des crédits 
supplémentaires pour le don de biens culturels meubles. Cette loi, administrée par la Commission 
canadienne d’examen des exportations de biens culturels (CCEEBC), a été adoptée afin de réglementer 
l’importation et l’exportation de biens culturels et de fournir un incitatif fiscal aux Canadiens pour les 
encourager à donner ou à vendre de tels documents à des organismes publics canadiens. Cette mesure 
incitative exempte le donateur de tenir compte du gain de capital réalisé, à condition que les documents en 
question reçoivent de la Commission l’attestation culturelle requise.  

 

Les politiques de BAC stipulent que les dons estimés à une juste valeur marchande de 1000 $ ou moins soient 
évalués à l’interne. Les dons estimés à une juste valeur marchande supérieure à 1000 $ doivent être évalués 
par une tierce partie. Le Conseil national d’évaluation des archives (CNEA), un organisme indépendant, a été 
choisi par BAC comme principal fournisseur de services d’évaluation monétaire, à la suite d’un processus de 
sélection concurrentiel. Dans le cas où le CNEA ne possède pas les ressources ou les compétences 
nécessaires pour procéder à une évaluation, BAC peut s’adresser à un évaluateur privé. Enfin, tous les dons 
d’une valeur de 5000 $ ou plus sont aussi soumis à la CCEEBC pour une attestation de biens culturels. 
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Le tableau qui suit présente un résumé des valeurs des évaluations complétées durant la période comprise 
entre les exercices 2005-2006 et 2010-2011. 

 

* Note : les activités d’évaluation ont cessé durant l’exercice financier 2010-2011. Aucun reçu aux fins de 
l’impôt n’a été remis pour ce don.   

 
Évaluation des risques 
 

Une évaluation des risques a été menée lors de la planification de la vérification, afin de s’assurer que cette 
vérification porterait sur les sujets plus importants. Les risques suivants ont été identifiés :  

 

 le risque que des reçus aux fins de l’impôt soient remis de manière frauduleuse, ou qu’ils ne 
respectent pas les dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu; entraînant des sanctions ou la 
révocation du statut de donataire autorisé attribué à BAC en vertu de cette loi;  

 le risque que certaines évaluations soient déraisonnables; entraînant de grandes différences entre 
l’évaluation d’origine et l’évaluation finale, ce qui pourrait discréditer BAC ou entraîner un 
désaccord entre le donateur et BAC quant à la valeur de l’acquisition;  

 le risque que des évaluations monétaires soient effectuées et que des reçus aux fins de l’impôt 
soient remis pour des documents non conformes au mandat de BAC;  

 le risque que les reçus aux fins de l’impôt ne soient pas remis dans les délais requis, à cause d’un 
retard dans le processus d’évaluation, ce qui pourrait entraîner des poursuites judiciaires et 
entacher la réputation de BAC;  

 le risque que certaines évaluations soient inexactes en raison d’un manque d’expertise dans le 
domaine et de la nature particulière des documents à évaluer.     

 
Objectifs et critères  

 
Cette vérification avait pour objectif de déterminer si BAC possédait des politiques, des systèmes et des 
contrôles correctement diffusés et appliqués afin de permettre des évaluations monétaires transparentes et  
efficaces, ainsi que l’émission des reçus appropriés, le tout en conformité avec les exigences de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.  

 

ÉVALUATION MONÉTAIRE DES DONS   

Exercice 
financier 

Nombre total 
d’évaluations et 
de reçus remis 

Évaluation 
Demandes 

d’attestation de 
biens culturels 

(CCEEBC) 

Valeur en 
millions de $ 

À l’interne 
par BAC   

(1000 $ ou 
moins) 

Par le 
CNEA 

Par 
d’autres 
sources 
privées 

2005-2006 99 26 55 18 0 6,2 $ 

2006-2007 114 20 65 12 55 4,8 $ 

2007-2008 85 17 60 14 65 3,1 $ 

2008-2009 107 20 58 8 60 3,6 $ 

2009-2010 94 16 71 7 58 3,1 $ 

2010-2011 1*  1    

Total 500 99 310 59 238 20,8 $ 
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Les critères de cette vérification étaient : 

 

 Les politiques et les procédures ont été bien documentées et élaborées en conformité avec les 
lois fédérales pertinentes.       

 Les contrôles sur l’évaluation des dons sont conçus de manière à garantir que les évaluations sont 
bien effectuées en conformité avec les lois pertinentes.  

 Les contrôles sur la protection et l’émission des reçus aux fins de l’impôt sont conçus de manière 
à garantir que les reçus sont bien remis dans les délais requis et en conformité avec les lois 
pertinentes.   

 Les principaux intervenants sont informés, en temps opportun, des politiques et des procédures 
pertinentes.     

 Ces politiques et procédures sont bien comprises par les intervenants et les principaux contrôles 
sont appliqués efficacement.   

 Une surveillance est exercée afin de garantir que les évaluations sont exactes et terminées en 
temps opportun. 

Portée 
 

La vérification sur place a été menée de janvier à mars 2012. La vérification s’est particulièrement intéressée 
aux politiques, procédures, processus et contrôles de BAC concernant l’évaluation monétaire des acquisitions 
et l’émission en conséquence de reçus aux fins de l’impôt, en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu et de la 
Loi sur l’exportation et l’importation de biens culturels. La vérification a couvert les opérations d’acquisition 
(achats et dons) réalisées durant les exercices financiers 2005-2006 à 2010-2011.  

Méthodologie  

 
Le travail de vérification sur place a été effectué conformément à la Politique sur la vérification interne du 
gouvernement du Canada ainsi qu’aux normes établies par l’Institut des vérificateurs internes. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et réalisée de façon à obtenir une assurance raisonnable que les 
objectifs de la vérification sont atteints.  
 
La vérification a donc mis en œuvre les diverses procédures nécessaires pour obtenir une telle assurance. 
Voici une liste non exhaustive de ces procédures : 
 

 un examen de la documentation disponible, incluant les politiques, procédures et plans de travail 
concernant le processus d’évaluation monétaire et l’émission des reçus aux fins de l’impôt; 

 un examen et report d’acheminement graphique des processus opérationnels et des contrôles internes 
associés;  

 des entrevues avec les principaux participants dans ces processus, ainsi qu’avec d’autres employés 
concernés, afin d’obtenir une solide compréhension des forces et faiblesses du processus d‘évaluation;                   
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 l’examen de quatre-vingt-dix (90) dossiers d’acquisition, choisis dans le système MIKAN1 et datant des 
exercices financiers 2005-2006 à 2010-2011. Toutes les transactions concernant les collections 
« Éditeur » ou « Gouvernement » ont été exclues de la population à l’étude. 

                                                
1
 Le système de gestion des collections de BAC.  
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  
 

Procédures conformes aux lois  
 
 
 

 
L’Agence du revenu du Canada (ARC) exige que la juste valeur marchande d’un don en nature soit établie à la 
date exacte du don, avant qu’un montant soit consigné officiellement sur un reçu aux fins de l’impôt. L’ARC 
recommande que tout don d’une valeur estimée à plus de 1000 $ soit évalué par une tierce partie 
compétente et indépendante.  

 

La Direction générale Évaluations et Acquisitions possède des politiques et des procédures2 bien 
documentées pour l’évaluation des acquisitions ainsi que pour l’émission des reçus aux fins de l’impôt. Ces 
politiques précisent les exigences concernant l’établissement de la juste valeur marchande d’un don, de 
même que l’obligation d’évaluer un don en nature. Les politiques comportent aussi l’obligation de faire 
évaluer par une source externe les dons estimés à une valeur supérieure à 1000 $. L’examen de ces 
politiques et procédures a confirmé qu’elles ont été effectivement rédigées afin de se conformer à la Loi de 
l’impôt sur le revenu et à la Loi sur l’exportation et l’importation de biens culturels.  

 

De plus, les contrôles clés du processus d’acquisition étaient bien en place et conçus pour garantir que les 
acquisitions étaient effectuées en conformité avec les lois pertinentes. Ces contrôles clés sont abordés plus 
loin dans le présent rapport.  

 
Nous avons aussi noté que BAC procède actuellement à la conception d’un cadre de travail commun, le 
modèle pansociétal, pour l’évaluation et l’acquisition du patrimoine documentaire. La Direction devra 
s’assurer que les principaux contrôles identifiés lors de la présente vérification seront pris en compte dans 
l’élaboration du modèle pansociétal ainsi que dans les politiques et les instruments opérationnels associés.   
 

Principaux contrôles et documents justificatifs  
 

 
 
 
 
En se fondant sur les résultats des entrevues, des inspections et de l’examen d’un échantillon de dossiers 
d’acquisition, la vérification confirme que les employés de BAC possèdent une solide compréhension des 
procédures d’acquisition concernant l’évaluation monétaire et l’émission de reçus aux fins de l’impôt. De 
plus, les procédures d’acquisition étaient facilement disponibles et accessibles sur l’Intranet de BAC.  
 
BAC a aussi mis en œuvre un certain nombre de mesures de contrôle afin de garantir que les évaluations 
monétaires étaient effectuées en conformité avec les lois pertinentes. Les principaux contrôles identifiés lors 
de la vérification comprennent : 
 

                                                
2 Évaluation aux fins d’impôt et attestation de biens culturels – Politiques et procédures 

Les procédures de BAC étaient conformes aux lois pertinentes et conçues pour bien documenter les 
principaux contrôles.  

Les procédures d’acquisition étaient bien comprises par le personnel de BAC; cependant, des 
améliorations devront être apportées à l’application des principaux contrôles d’évaluation.  
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 Contrat standard (Acte de donation). Les procédures exigent que BAC soit légalement propriétaire du 
bien, et qu’il l’ait en sa possession, avant d’investir des ressources dans l’évaluation de ce bien. Un 
acte de donation standard doit être signé par le donateur et par BAC avant que tout travail soit 
entrepris. L’acte précise les modalités et conditions du don et contient une description de la 
collection.  

 

 Proposition d’acquisition. Afin de garantir qu’une acquisition correspond bien au mandat de BAC, les 
procédures exigent qu’un archiviste remplisse un formulaire de proposition d’acquisition. Cette 
proposition justifie la pertinence de l’acquisition en question et doit être approuvée (c’est-à-dire 
signée) par le gestionnaire.  

 

 Comité des acquisitions importantes (CAI). Le CAI a pour mandat de réviser toutes les propositions 
d’acquisition importante présentées par les archivistes. On définit comme suit une acquisition 
importante : 

 un achat dont la valeur est supérieure à 1000 $; ou   

 un don ayant une juste valeur marchande supérieure à 50 000 $; ou   

 une acquisition dont la valeur totale est supérieure à 75 000 $.   

Les membres du CAI comprennent les directeurs généraux de toutes les directions, et le comité est 
présidé par le directeur général de la Direction générale Évaluations et Acquisitions. En plus 
d’autoriser toutes les acquisitions importantes, le CAI exerce une surveillance sur l’ensemble des 
acquisitions.  
 

 Évaluation. Une évaluation monétaire est requise pour déterminer la juste valeur marchande d’un 
don. Pour les dons ayant une valeur estimée à moins de 1000 $, l’évaluation est réalisée à l’interne. 
Si la valeur estimée est supérieure à 1000 $, l’évaluation est confiée à une tierce partie. Tous les dons 
ayant une juste valeur marchande supérieure à 5000 $ doivent être attestés par la Commission 
canadienne d’examen des exportations de biens culturels.  

 

 Garde des reçus aux fins de l’impôt. Les reçus relatifs à un don étaient conservés de manière 
centralisée et accessibles uniquement au coordonnateur des acquisitions et de l’évaluation 
archivistique. Tous les reçus doivent être signés par l’administrateur général de BAC.  

 
À partir des résultats de l’examen des dossiers d’acquisition, l’équipe de vérification a noté ce qui suit.  

 Tous les dossiers de don contenaient un acte de donation.  

 Une bonne description des documents acquis étaient disponible sur le formulaire de toutes les 
propositions d’acquisition examinées. Cependant, ces formulaires n’étaient pas toujours signés par le 
gestionnaire.  

 Dans tous les dossiers d’acquisition où une approbation par le CAI est requise, aucun dossier ne 
contenait de traces de cette approbation.. 

 En ce qui concerne les dossiers de dons évalués à l’interne (dons inférieurs à 1000 $), tous les 
dossiers examinés, sauf un, contenaient bien le formulaire d’évaluation monétaire préliminaire 
(formulaire ARC-501).  

 En ce qui concerne les dossiers de dons évalués à l’externe (dons supérieurs à 1000 $), tous les 
dossiers examinés contenaient bien un rapport d’évaluation externe pertinent.   
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 En ce qui concerne les dossiers de dons ayant une juste valeur marchande supérieure à 5000 $, tous 
les dossiers examinés, à l’exception de deux ,  contenaient bien l’attestation du CCEEBC , cependant 
pour ces deux dossiers, la demande de certification du CCEEBC avait été envoyée mais non encore 
reçue par BAC, durant la période de la vérification, tandis que le reçu de don avait déjà été émis en 
se basant sur l’évaluation du CNEA.  

 La conservation des principaux documents justificatifs n’était pas uniforme, ainsi que le démontrent 
les dossiers d’acquisition. La structure actuelle du dossier d’acquisition rendait très difficile le 
repérage des documents justifiant les contrôles. Certains documents étaient classés sans ordre ni 
logique et plusieurs dons relatifs à une collection étaient mélangés dans un même dossier. 

 
La direction devrait prendre note des faiblesses notées plus haut concernant les formulaires de proposition 
d’acquisition non signés et le manque de documents justificatifs à l’appui des décisions du CAI, afin de 
garantir que les principaux contrôles sont effectués systématiquement et bien documentés. Ces contrôles 
sont requis pour attester que ces acquisitions sont conformes au mandat de BAC. 
 
De plus, afin de maintenir son statut de donataire reconnu par la Loi de l’impôt sur le revenu, un organisme 
public doit tenir des dossiers et des registres adéquats. À partir de ces observations, l’ARC pourrait statuer 
que BAC ne satisfait pas aux normes de la Loi de l’impôt sur le revenu concernant le statut de donataire 
reconnu.  

Rapports 
 
 
 
 
 
BAC a déjà mis en place un système de surveillance des dons en cours d’évaluation (dons actifs). Plus 
précisément, la direction a conçu un rapport, connu sous le nom de « pipeline », qui fournit un résumé de 
l’état des dossiers de dons actifs. Toutefois, durant la vérification, nous avons constaté que ce rapport 
d’acquisition en cours n’était pas mis à jour régulièrement ou au moment opportun, et qu’il n’était pas facile 
d’avoir un portrait global de l’état des reçus déjà remis. De plus, l’information provenant du système MIKAN 
n’a pu être réconcilié avec l’information du pipeline et en conséquence nous avons été incapables de 
confirmer l’intégralité des dons. 
 
Même si BAC tenait un tableau sommaire des reçus remis, l’institution n’a pas été en mesure de fournir à 
l’équipe de vérification un rapport détaillé justifiant les reçus remis au cours de la période à l’étude. Des 

Recommandation 1 :   
 
La direction devrait rendre plus rigoureuse la gouvernance relative au processus d’acquisition, de façon à 
mieux soutenir ses décisions.  

Recommandation 2 : 
 
La direction devrait rendre plus rigoureuse l’application des mesures de contrôle et préciser ses attentes 
relatives aux documents qui doivent être conservés dans chaque dossier de don, afin de soutenir ses 
principaux contrôles. De plus, la direction devrait mettre en œuvre un processus de contrôle de la qualité 
afin de garantir que toute la documentation requise a été correctement produite. 

BAC ne possède pas de mécanisme formel et régulier de rapport permettant de surveiller l’état des reçus 
aux fins de l’impôt, déjà remis ou en cours d’émission.  
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représentants de la Direction générale Évaluations et Acquisitions nous ont confirmé qu’un tel rapport n’était 
pas disponible et que le préparer demanderait beaucoup de temps et de manipulation des dossiers.  
 
Cette incapacité à produire une liste détaillée des dons ne permet pas à BAC de contrôler efficacement 
l’émission des reçus aux fins de l’impôt et de satisfaire aux exigences de la Loi de l’impôt sur le revenu.  

 
 

Recommandation 3 : 
 
La direction devrait s’assurer que des rapports de contrôle soient régulièrement préparés et évalués. Ces 
rapports devraient fournir suffisamment d’informations pour garantir que les dons reçus par BAC 
correspondent bien à son mandat.  
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ANNEXE A : PLAN D’ACTION DE LA DIRECTION  

 
Recommandation de 
la vérification interne 

 

Réponse de la direction 
à la recommandation 

Action(s) à 
entreprendre 

Date cible de 
réalisation 

Responsabilité 

1. La direction devrait 
rendre plus rigoureuse la 
gouvernance relative au 
processus d’acquisition, 
de façon à mieux 
soutenir ses décisions.  

 

La direction est d’accord 
avec cette 
recommandation.  
 
BAC a mis en place un 
nouveau modèle de Chef 
de l’exploitation. Lors de 
cette restructuration, de 
nouveaux rôles et 
responsabilités seront 
assignés à divers groupes. 
En conséquence, une 
nouvelle structure de 
gouvernance, comprenant 
des contrôles appropriés, 
sera nécessaire pour 
soutenir cette nouvelle 
organisation et ses 
processus de travail.    
 

La direction établira 
une structure de 
gouvernance (incluant 
le processus 
décisionnel) assortie 
de divers mécanismes 
de contrôle pour 
soutenir ses décisions. 
De nouvelles 
procédures seront 
mises en place et 
comprendront un 
mécanisme et une 
méthode de contrôle 
de la qualité.  
 
D’ici à la mise en place 
des processus et des 
contrôles ci-haut 
mentionnés, un 
processus intérimaire 
a été instauré en 
février 2012, 
comprenant des suivis 
supplémentaires et 
des étapes 
d’approbation. (DG, 
CO, DF) 
 

Une structure 
de gouvernance 
et des 
procédures 
révisées seront 
préparées pour 
décembre 
2012.  
Les employés 
en seront 
avisés et les 
changements 
prendront effet 
en avril 2013.  
 
 

Directeur 
général,  
Évaluation de la 
pertinence du 
patrimoine 
documentaire 
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Recommandation de 
la vérification interne 

 

Réponse de la direction 
à la recommandation 

Action(s) à 
entreprendre 

Date cible de 
réalisation 

Responsabilité 

2. La direction devrait 
rendre plus rigoureuse 
l’application des 
mesures de contrôle et 
préciser ses attentes 
relatives aux documents 
qui doivent être 
conservés dans chaque 
dossier de don, afin de 
soutenir ses principaux 
contrôles. De plus, la 
direction devrait mettre 
en œuvre un processus 
de contrôle de la qualité 
afin de garantir que 
toute la documentation 
requise a été 
correctement produite. 
 

La direction est d’accord 
avec cette 
recommandation. 

Une procédure revue 
et corrigée sera 
préparée et 
comprendra la 
documentation 
recommandée ainsi 
qu’un mécanisme et 
une méthode de 
contrôle de la qualité.  
 
Le processus 
d’approbation sera fait 
de manière 
électronique dans le 
système SharePoint, 
lequel regroupera 
toute la 
documentation 
requise.  
 
 

Une nouvelle 
procédure 
concernant les 
délégations sera 
préparée pour 
décembre 2012. 
 
Les employés 
en seront avisés 
et les 
changements 
prendront effet 
en avril 2013. 
 

Directeur 
général,  
Évaluation de la 
pertinence du 
patrimoine 
documentaire 
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Recommandation de 
la vérification interne 

 

Réponse de la direction 
à la recommandation 

Action(s) à 
entreprendre 

Date cible de 
réalisation 

Responsabilité 

3. La direction devrait 
s’assurer que des 
rapports de contrôle 
soient régulièrement 
préparés et évalués. Ces 
rapports devraient 
fournir suffisamment 
d’informations pour 
garantir que les dons 
reçus par BAC 
correspondent bien à 
son mandat.  
 
 

La direction est d’accord 
avec cette 
recommandation. 
 
Conformité avec le mandat 
de BAC   
BAC poursuit l’élaboration 
d’une approche intégrée à 
ses acquisitions, fondée sur 
son mandat et sur le 
modèle pansociétal. Toutes 
les acquisitions se 
conformeront à ce modèle 
et seront vérifiées en 
fonction des composantes 
du modèle. La mise en 
œuvre est déjà 
commencée, mais elle sera 
formalisée en 2012-2013.  
 
Rapports sur les 
évaluations monétaires  
Étant donné la nature 
confidentielle des 
informations relatives à 
l’impôt, les rapports 
trimestriels (contenant des 
renseignements 
personnels) seront 
présentés exclusivement 
aux responsables des 
opérations (DF, DG, 
directeur Évaluation et 
Acquisitions).  
 
Un rapport plus général 
sera préparé et diffusé plus 
largement à BAC. Ce 
rapport présentera les 
grandes tendances en 
matière de don et 
d’évaluation monétaire et 
attirera l’attention sur toute 
politique ou tout processus 
qui aurait besoin d’être 
examiné.  

Présentation à la 
haute direction de 
rapports trimestriels 
concernant la gestion 
de l’évaluation 
monétaire. 
 
Préparation d’un 
rapport annuel 
concernant les 
acquisitions et les 
évaluations 
monétaires réalisées 
durant l’année 
(contenu à 
déterminer).  
 

Septembre 
2012 
 
 
 
 
 
Mars 2013 

Directeur 
général,  
Évaluation de la 
pertinence du 
patrimoine 
documentaire 
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ANNEXE B : CLASSEMENT DES RECOMMANDATIONS EN FONCTION DU RISQUE   
 
Ce tableau présente les recommandations de la vérification et leur assigne un classement en 
fonction du risque : élevé, modéré ou faible. Les niveaux de risque ont été déterminés en fonction 
de l'importance relative des recommandations et de la mesure dans laquelle ces recommandations 
indiquent une non-conformité avec les lois fédérales pertinentes et les procédures de BAC.  
 

Recommandations Niveau de priorité  

1- La direction devrait rendre plus rigoureuse la gouvernance relative au 
processus d’acquisition, de façon à mieux soutenir ses décisions.  

Élevé  

2-  La direction devrait rendre plus rigoureuse l’application des mesures 
de contrôle et préciser ses attentes relatives aux documents qui 
doivent être conservés dans chaque dossier de don, afin de soutenir 
ses principaux contrôles. De plus, la direction devrait mettre en 
œuvre un processus de contrôle de la qualité afin de garantir que 
toute la documentation requise a été correctement produite. 

Élevé  

3-  La direction devrait s’assurer que des rapports de contrôle soient 
régulièrement préparés et évalués. Ces rapports devraient fournir 
suffisamment d’informations pour garantir que les dons reçus par BAC 
correspondent bien à son mandat.  

Modéré   

 


